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L’analyse des finances communales

dans le contexte du
projet de fusion des communes du Val-de-Ruz

Bernard DAFFLON

Dans le cadre de l’étude du projet de fusion des communes du Val-de-Ruz, l’analyse financière porte sur les comptes de fonctionnement des seize communes sur une période de cinq ans, de 2005 à 2009. Cette analyse comporte 20 tableaux permettant de comprendre pas à pas – et donc de vérifier – le cheminement visant à comparer les situations financières communales. Partant des comptes approuvés annuellement par les législatifs communaux, la démarche épure les résultats bruts pour fournir un état des lieux fondé sur trois groupes d’indicateurs : 

i) les résultats des comptes de fonctionnement à l’équilibre ; 

ii) les critères servant à établir les capacités financières mesurées dans l’optique de la péréquation et, enfin 

iii) des ratios d’endettement et de charge de la dette. 

Le but de l’opération est de fournir une appréciation multi critères des résultats financiers communaux plutôt que de focaliser l’attention sur l’un ou l’autre élément isolé – le plus souvent le coefficient d’impôt – choisi de manière ad hoc ou trop particulier pour refléter la santé financière réelle des communes. 
L’analyse est réalisée en quatre parties. 

· La première, purement récapitulative, comprend les Tableaux 1 à 7. Elle rassemble les données (charges et produits) tirées des comptes communaux de fonctionnement. Cela permet de faire le lien – donc de vérifier – le passage des comptes tels qu’approuvés par les communes à la base de données servant ensuite à la comparaison. 

· Dans la deuxième partie (Tableaux 8 à 14), on épure les comptes de fonctionnement en éliminant les écritures comptables afin de ne garder que les dépenses et les recettes réelles. Puis, on ajuste les résultats de fonctionnement afin de connaître quel aurait dû être le coefficient d’impôt appliqué pour obtenir un équilibre soutenable sur les cinq années de référence. En effet, la comparaison de la fiscalité ne peut pas se faire sur les coefficients appliqués : certains sont trop bas et conduisent à un déficit des comptes de fonctionnement ; dans certaines communes, à l’inverse, les coefficients aboutissent à un bénéfice plus ou moins important ; dans d’autres encore, le résultat formel est à l’équilibre, mais en jouant sur les amortissements obligatoires ou en passant par des amortissements supplémentaires. Il faut alors, pour comparer, ramener ces comptes à un dénominateur commun. Celui que nous avons choisi est l’équilibre de fonctionnement après les amortissements obligatoires. 

· La troisième partie (Tableaux 15 à 17) reprend les indicateurs financiers proposés par le ScomNE, mais en les adaptant afin de les rendre comparables dans l’espace « Val-de-Ruz ». 

· La quatrième partie conclut par une récapitulation des résultats dans ces trois groupes. Elle contient une analyse synthétique de l’état des finances communales dans le Val-de-Ruz pour la période 2005 à 2009.

Les ajustements pour rendre les comptes communaux comparables sont complétés par des tableaux donnant les résultats globaux. Ce sont les résultats qu’une commune hypothétique « Val-de-Ruz » aurait obtenu sur les années 2005 – 2009, en groupant ceux des seize communes, sous réserve des observations suivantes concernant les collaborations intercommunales. Ces questions, certes techniques et compliquées pour le citoyen peu familiarisé à lire des comptes communaux, sont mentionnées pour éviter tout malentendu dans le débat sur les finances communales. Mais elles  méritent ces précisions compte tenu du nombre important de collaborations intercommunales que révèle l’inventaire de la situation actuelle :

(a) Lorsque toutes les communes appartiennent à l’espace « Val-de-Ruz » et que le compte est tenu par une commune, le résultat global additionne les contributions des communes à la commune de référence et, dans cette dernière, la recette équivalente. On a ainsi des transferts purement monétaires qui gonflent les chiffres pour les tâches concernées, dans la classification fonctionnelle ; mais cela ne modifie pas le résultat puisque, par définition, l’addition des montants versés correspond à la recette comptabilisée. 

(b) Lorsque la collaboration intercommunale prend une forme juridique indépendante des communes, avec ses propres comptes, la somme des dépenses et des recettes dans l’agrégation est inférieure à la dépense effective puisque les comptes des associations de communes avec personnalité juridique ne sont pas repris dans les tableaux du ScomNE. Les communes contribuent aux découverts financiers des associations ; leurs contributions portent donc sur des soldes, et non pas sur la dépense brute. 

(c) Lors que la collaboration intercommunale – quelle que soit sa forme juridique – implique une contribution d’une ou de plusieurs communes du Val à une autre commune ou une association hors du Val-de-Ruz, la somme de ces contributions apparaît comme une dépense nette, qui sera aussi celle de la nouvelle commune si les conventions touchées restent en l’état. Là encore, les résultats agrégés ne 

sont pas faussés. Simplement, le montant de la dépense totale enregistrée (les soldes payés) sous-évalue la dépense totale réelle (qui apparaît dans le compte de l’association ou de la commune hors Val-de-Ruz). 

	
	Liste des Tableaux servant à l'analyse financière comparée
	

	no
	titre
	années de références

	 
	Feuille  DA - Dépenses
	

	1
	Charges des communes selon la classification fonctionnelle
	2005 à 2009

	2
	Charges des communes selon la classification économique
	2005 à  2009

	3
	Charges des communes individuelles selon la classification fonctionnelle
	2009

	4
	Charges des communes individuelles selon la classification économique
	2009

	5
	Dépenses nettes des communes individuelles
	2009

	 
	Feuille DA - Recettes
	

	6
	Produits des communes selon la classification économique
	2005 à 2009

	7
	Produits des communes individuelles, classification économique,
	2009

	 
	Feuille  DA - Résultats globaux comparés
	

	8
	Résultat des comptes de fonctionnement épurés
	2005 à 2009

	9
	Calcul relatif au potentiel fiscal de la commune
	2005 à 2009

	10
	 Calcul des coefficients d'impôt des comptes de fonctionnement à l'équilibre
	2005 à 2009

	 
	Feuille DA - Résultats communes comparés 
	

	11
	Résultats épurés, par commune
	2005 à 2009

	12
	Calcul du coefficient communal d'impôt sur les personnes physiques pour     

équilibrer le compte de fonctionnement
	2005 à 2009

	 
	Feuille  DA - Environnement
	

	13
	Calcul relatif aux contributions causales
	2005 à 2009

	14
	Calcul par commune de la couverture des tâches environnementales
	2008 et 2009

	 
	Feuille DA - Indicateurs Globaux
	

	15
	Indicateurs comparatifs de gestion et des situations financières
	2005 à 2009

	16
	 Indicateurs comparatifs de gestion et des situations financières par 
commune indivieu individuelle
	2009

	17
	 Indicateurs comparatifs de gestion et des situations financières par 
commune indivieu individuelle
	2008

	 
	Feuille DA - Comparaisons des situations financières
	

	18
	    Comparaison des indicateurs de situations financières, communes 

    individuelles
	2005 à 2009
2008 et 2009

	19
	    Indices des situations communales selon les indicateurs de situations 
    financières
	2005 à 2009
2008 et 2009

	20
	   Classement selon les Indices des situations financières communales 
	2005 à 2009
2008 et 2009

	 
	Données de référence ScomNE
	

	
	Feuille Coefficient moyen
(calcul du potentiel fiscal par point d'impôt et par habitant)
	2005 à 2009

	
	Feuille 2009
Données statistiques financières pour l'ensemble des communes du Val-de-Ruz
	2005 - 2009

	
	Feuilles 37 à 52
Données statistiques financières par commune individuelle, Val-de-Ruz
	2005 à 2009


Partie I récapitulative

Les Tableaux 1 à 7 sont des tableaux récapitulatifs des données communales fournies par ScomNE sur la base des comptes communaux de fonctionnement pour les années 2005 à 2009. Ce sont des documents de travail, reconstitués pour permettre l’analyse comparative des situations financières communales. Toutes les données ont été vérifiées par double croisement avec le Tableau 2009 récapitulatif de l’ensemble des communes du Val-de-Ruz et les Tableaux 37 à 52 donnant les résultats statistiques pour les communes individuelles. Il n’y a pas de nouveauté ou d’inconnue dans les Tableau 1 à 7, sauf une présentation différente visant à faciliter l’analyse.
Tableau 1
Ce tableau récapitule les charges de fonctionnement selon la classification fonctionnelle, agrégées pour l’ensemble des communes, de 2005 à 2009.  Il est tiré directement des comptes de fonctionnement des communes.

Tableau 2

Le tableau 2 présente les charges de fonctionnement selon la classification par nature, pour les années 2005-2009 pour l’ensemble des communes.

Les Tableaux 1 et 2  servent à la fois  de tableaux de contrôle pour les Tableaux 3 et 4 (la colonne « total » de ces tableaux doit correspondre aux données globales) et de référence pour ce que pourrait être une commune fusionnée « Val-de-Ruz » sur les années de calcul. Il faut toutefois être attentif au fait que les données sont  brutes et doivent être épurées pour les motifs expliqués dans les Tableaux 3 à 5 ci-dessous.

	Tableau 1   Charges des communes selon la classification fonctionnelle

	classification fonctionnelle
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	0
	administration
	5'854'244
	5'964'867
	6'029'286
	5'784'866
	5'629'963

	1
	justice, police, sécurité publique
	2'190'972
	2'385'572
	2'576'946
	2'919'702
	2'733'876

	2
	enseignement et formation
	22'115'583
	22'154'806
	22'460'821
	23'966'755
	24'333'160

	3
	culture, sports, loisirs
	1'516'629
	2'364'641
	2'268'846
	1'648'544
	1'633'592

	4
	santé
	453'310
	453'087
	521'877
	547'079
	512'813

	5
	affaires sociales
	5'686'159
	5'572'496
	6'403'721
	7'137'878
	7'307'066

	6
	transports, routes et communication
	4'980'356
	5'018'068
	4'961'567
	5'431'675
	6'151'522

	7
	environnement
	9'252'368
	9'718'991
	10'128'032
	10'100'548
	10'274'752

	8
	économie
	3'090'888
	3'507'590
	3'220'997
	2'858'489
	2'801'655

	9
	finances et impôt
	6'922'933
	6'533'127
	7'268'038
	7'811'029
	6'987'757

	 
	total I
	62'063'442
	63'673'245
	65'840'131
	68'206'565
	68'366'156
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	Tableau 2   Charges des communes selon la classification économique

	classification comptable
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	30
	personnel
	17'627'386
	17'751'676
	18'347'609
	18'955'157
	19'305'229

	31
	biens, services, marchandises
	12'362'428
	12'834'122
	12'711'271
	13'149'556
	13'195'871

	32
	intérêts passifs
	2'418'577
	2'465'649
	2'792'876
	2'588'692
	2'456'608

	33
	amortissements
	3'747'926
	5'153'381
	5'204'190
	5'648'118
	5'519'191

	34
	contributions sans affectation
	14'702
	16'800
	16'504
	14'731
	8'262

	35
	dédommagements
	13'677'496
	13'914'525
	14'099'186
	14'900'973
	14'787'993

	36
	subventions accordées
	9'112'916
	8'146'916
	9'205'079
	10'067'681
	10'000'342

	37
	subventions redistribuées
	576'648
	571'925
	557'029
	590'194
	568'925

	38
	attributions aux réserves 
	506'154
	691'292
	732'240
	731'414
	672'920

	39
	imputations internes
	2'019'209
	2'126'959
	2'174'147
	1'560'049
	1'850'815

	 
	total II
	62'063'442
	63'673'245
	65'840'131
	68'206'565
	68'366'156
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Tableau 3
Ce tableau donne à titre d’exemple pour 2009 les charges des communes individuelles selon la classification fonctionnelle. Attention, ce tableau ne donne pas le reflet exact de la situation globale d’une commune fusionnée « Val-de-Ruz » pour deux raisons :

1] Les chapitres de la classification fonctionnelle comprennent non seulement des dépenses réelles, mais encore des charges – notamment dans les rubriques comptables « 38 attributions aux réserves » et « 39 imputations internes ». Or, les pratiques communales diffèrent, de sorte que l’addition de ces pratiques ne devrait pas être lue comme celle d’une commune fusionnée.

2] Dans presque chaque fonction, une partie des obligations communales est assumée par des collaborations intercommunales (voir la matrice correspondante à l’inventaire de ces collaborations). Or, les formes juridiques des collaborations varient selon les fonctions, ce qui entraîne des prises en charge différentes des dépenses. Lorsqu’une commune enregistre dans ces comptes, à titre fiduciaire,  la collaboration, toutes les charges apparaissent. Par contre, si la comptabilité est indépendante, seuls les découverts sont répartis et se retrouvent en comptes communaux. En cas de fusion et d’internalisation des ces collaborations, la comptabilité de la nouvelle commune enregistrera toutes charges et les recettes, et non pas seulement les soldes répartis.

Tableau 4
Ce tableau donne pour 2009, par commune individuelle, les charges de fonctionnement selon leur nature économique. C’est l’équivalent du Tableau 2, mais par commune. Les totaux de ce tableau 4 (dernière colonne) correspondent aux montants inscrits dans le Tableau 2, sous colonne 2009.

En comparant les rubriques comptables 37, 38 et 39 par communes individuelles avec les rubriques 47, 48 et 49, qui sont les produits correspondant (Tableau 7), on voit que les sommes en charges et produits diffèrent et ne sont pas toujours à l’équilibre (exception faite du 39 avec le 49 pour les imputations internes). Ces variations découlent le plus souvent d’options comptables ou d’options de gestion des communes individuelles. Il faut épurer les comptes pour les comparer.

Tableau 5

Partant du Tableau 4, on passe ici de la notion de « charges » à celle de « dépenses », c’est-à-dire les décaissements effectifs ainsi que les écritures de créanciers pour des factures reçues et à payer à l’échéance (pour les  communes pratiquant le principe dit de l’échéance). Le seul problème restant à régler dans ce le tableau 5 est celui des amortissements supplémentaires, mentionnés séparément, que nous considérons comme des options de gestion des communes.

Tableau 6

Ce tableau est le pendant, en produits, du Tableau 2 pour les charges. On remarquera simplement qu’il n’y a pas de classification fonctionnelle pour les produits (sauf à analyser les redevances d’utilisation pour l’eau, les eaux usées et les ordures – ce qui sera fait dans les Tableaux 13 et 14). 

Dans le tableau 6, la rubrique 40 « impôts » est décomposée en trois lignes, A, B et C donnant des informations supplémentaires. La raison est que les communes neuchâteloises ne peuvent ajuster le coefficient d’impôt que pour l’impôt sur les personnes (ligne A) : c’est la variable de gestion qui sera utilisée pour calculer ce coefficient à l’équilibre. Les taux des autres impôts acquis aux communes sont fixés par le canton ; étant invariables pour les communes, ils ne sont pas une option de gestion.
	 Tableau 6    Produits des communes selon la classification économique

	 
	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	 
	impôts
	 
	 
	 
	 
	 

	A
	revenu et fortune des personnes physiques (inclus récupérations et prestations en capital) 
y.c. actes défaut de bien, remises et non-valeurs 
	28'110'836
	29'650'604
	30'841'517
	32'344'062
	32'281'261

	B
	bénéfice et capital des personnes morales (inclus récupérations de l'impôt) 
y.c. ADB, remises et non-valeurs
	2'368'500
	4'357'822
	3'675'118
	3'958'218
	2'343'172

	C 
	autres impôts
	1'350'582
	1'236'225
	1'278'481
	1'537'651
	1'757'761

	40
	Total impôts
	31'829'918
	35'244'651
	35'795'116
	37'839'931
	36'382'194

	41
	patentes et concessions
	829'896
	1'065'934
	687'879
	853'499
	1'147'751

	42
	revenus des biens
	3'360'443
	3'692'302
	3'940'368
	4'118'303
	4'049'356

	43
	contributions
	12'842'449
	13'497'427
	13'445'230
	13'622'881
	13'578'061

	44
	parts à des recettes sans affectation
	158'398
	414'822
	575'271
	891'696
	936'744

	45
	dédommagements
	1'985'648
	1'863'754
	2'021'991
	2'311'769
	2'455'141

	46
	subventions acquises
	5'594'118
	5'051'007
	5'695'159
	6'372'840
	6'329'101

	47
	subventions à redistribuer
	487'881
	572'781
	469'218
	484'886
	478'927

	48
	prélèvement sur les réserves et financements spéciaux
	171'493
	385'847
	559'465
	398'233
	458'755

	49
	imputations internes
	2'019'209
	2'126'959
	2'174'147
	1'560'049
	1'850'815

	 
	Total I
	59'279'453
	63'915'484
	65'363'844
	68'454'087
	67'666'845
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Tableau 7

Le tableau 7 est l’équivalent du Tableau 6, mais donnant pour 2009 le détail par commune individuelle.

Comme dans le tableau précédent, le tableau 7  introduit le détail des recettes d’impôt. Les données comptabilisées récapitulent les encaissements et facturations d’impôts de l’année comptable de référence et non pas le montant des impôts de l’année fiscale. Prenons 2009, par exemple : le montant inscrit dans la rubrique A de l’impôt sur les  personnes physiques comprend les corrections en + ou en – des années antérieures, la différence entre l’estimation des acomptes de l’impôt 2008 demandés en 2008 et les taxations définitives de cette même année 2008 survenues en 2009, ainsi que les acomptes 2009. Les résultats du comptes 2009 dépend donc à la fois 

· du volume des corrections des années antérieures ; 

· de l’écart entre l’estimation de l’impôt 2008 au moment du bouclement des comptes 2008 et la réalité des facturations définitives de l’impôt 2008 en 2009 ;

· des acomptes de l’impôt 2009 demandé en 2009 ;

· enfin de l’estimation en fin de l’année 2009, au moment du bouclement des comptes, de ce que pourrait être l’impôt de l’année fiscale 2009 comparé avec les acomptes encaissés.

Comme aussi bien les pratiques communales que les estimations varient d’une commune à l’autre, travailler sur la base des impôts encaissés ne permet pas une comparaison fiable des situations financières. Il faut  redresser les comptes sur la base des impôts selon les années fiscales. Les montants de ces dernières ont été repris des estimations du ScomNE. Les deux dernières lignes du tableau 7 mettent en comparaison l’impôt sur les personnes figurant dans les comptes et l’impôt pour la même année de référence selon l’estimation fiscale.

Partie II    Résultats épurés

Les Tableaux 8 à 14 contiennent les données épurées des comptes de fonctionnement des communes individuelles du Val-de-Ruz. Le but est tout d’abord de calculer, sur la base des dépenses (et non pas des charges) et des recettes (non pas les produits), les résultats des comptes de fonctionnement pour les années de référence. On procède à QUATRE ajustements visant à épurer les résultats :

1] On supprime les dépenses de la rubrique « 37 subvention redistribuées » et les recettes du « 47 subvention à redistribuer », parce les montants inscrits dans ces rubriques ne font que transiter par les comptes communaux. Ce ne sont pas des options de gestion communale, mais des montants reçus de la Confédération ou du canton pour être versés ensuite aux bénéficiaires légaux.

2] On enlève les écritures comptables des rubriques 38, 39 en charges et 48, 49 en produits. Ce sont à la fois des écritures comptables et, en partie, des options de gestion.

3] On enlève les amortissements supplémentaires, qui sont des options de gestion. Ce faisant, on admet aussi l’hypothèse que les amortissements ordinaires sont des dépenses qui se traduisent par le remboursement effectif des emprunts pour un montant équivalent. Notons que cette hypothèse est simplement « admise » ; elle n’a pas été vérifiée en détail dans les bilans communaux puisque l’objectif de cette analyse est de comparer, et non pas de contrôler.

4] Les impôts sur les personnes physiques comptabilisés sont remplacés par les impôts estimés de l’année fiscale de référence.

Tableau 8
Ce tableau a pour but de calculer globalement, de 2005 à 2009, les dépenses et les recettes épurées de fonctionnement, pour ces dernières SANS les impôts sur les personnes physiques. Cela permet de calculer le solde à couvrir par ce même impôt (référence : l’année fiscale) pour équilibrer le compte de fonctionnement.

	Tableau 8   Résultat des comptes de fonctionnement épurés

	 
	 
	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	3
	Charges de fonctionnement
	+
	62'063'442
	63'673'245
	65'840'131
	68'206'565
	68'366'156

	37
	subventions redistribuées
	-
	-576'648 
	-571'925 
	-557'029 
	-590'194 
	-568'925 

	38
	virement aux réserves
	-
	-506'154 
	-691'292 
	-732'240 
	-731'414 
	-672'920 

	39
	imputations internes
	-
	-2'019'209 
	-2'126'959 
	-2'174'147 
	-1'560'049 
	-1'850'815 

	33
	amortissements supplémentaires
	-
	0 
	-1'325'608 
	-1'236'964 
	-1'267'315 
	-1'114'038 

	DF
	dépenses de fonctionnement
	 
	58'961'431
	58'957'461
	61'139'751
	64'057'593
	64'159'458

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4
	Produits de fonctionnement
	+
	59'931'346
	64'500'365
	66'004'424
	69'374'984
	68'390'214

	47
	subventions à redistribuer
	-
	-487'881 
	-572'781 
	-469'218 
	-484'886 
	-478'927 

	48
	prélèvement des réserves
	-
	-171'493 
	-385'847 
	-559'465 
	-398'233 
	-458'755 

	49
	imputations internes
	-
	-2'019'209 
	-2'126'959 
	-2'174'147 
	-1'560'049 
	-1'850'815 

	 
	Recettes de fonctionnement 
	 
	57'252'763 
	61'414'778 
	62'801'594 
	66'931'816 
	65'601'717 

	 
	Impôt personnes physiques
	-
	-28'110'836 
	-29'650'604 
	-30'841'517 
	-32'344'062 
	-32'281'261 

	 
	Impôts personnes morales
	-
	Note: le coefficient de l'impôt sur les personnes morales est fixé par l'Etat; il est de 100%. Ce n'est donc PAS une variable de gestion communale.

	RF
	recettes de fonctionnement 
sans les impôts sur les
personnes physiques 
	 
	29'141'927
	31'764'174
	31'960'077
	34'587'754
	33'320'456

	 
	solde à couvrir pour équilibrer
le compte de fonctionnement
= ligne DF moins ligne RF
	 
	29'819'504
	27'193'287
	29'179'674
	29'469'839
	30'839'002
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Tableau 9

Le Tableau 9 calcule le potentiel fiscal des communes du Val-de-Ruz. Pour chaque année de référence, le produit fiscal est celui estimé par le ScomNE pour une quotité d’impôt égale à 100%. Cela permet de calculer la valeur d’un point de coefficient fiscal. En divisant le solde du compte de fonctionnement (Tableau 8) à couvrir par l’impôt sur les personnes physiques (seule variable de gestion communale considérée pour le moment ici) par le potentiel fiscal calculé pour 1 point de coefficient, on obtient le coefficient fiscal nécessaire à équilibre le compte de fonctionnement. 

Tableau 10
Ce Tableau compare le coefficient fiscal nécessaire pour équilibre les comptes agrégés des communes du Val-de-Ruz au coefficient fiscal moyen pondéré appliqué par les communes durant les années de référence. Pour 2006, 2007 et 2008, la comparaison est correcte. Par contre, les coefficients appliqués en 2005 et en 2009 étaient insuffisant pour équilibrer les comptes. Reste toutefois que les positions individuelles des communes varient fortement autour de ces valeurs moyennes – ce que montre le Tableau 11.

	Tableau 9   Calcul relatif au potentiel fiscal de la commune

	
	Rendement cantonal à 100% de l'impôt sur les personnes physiques
	
	41'810'708
	42'738'610
	44'780'817
	45'395'900
	46'778'038

	
	Potentiel fiscal par 1 point de coefficient
	
	418'107
	427'386
	447'808
	453'959
	467'780

	Tableau 10   Calcul des coefficients d'impôt des comptes de fonctionnement à l'équilibre

	
	coefficient fiscal nécessaire
pour équilibrer le compte de
fonctionnement = ligne 24
	
	71.32
	63.63
	65.16
	64.92
	65.93

	
	coefficient fiscal pondéré appliqué 
par les communes
	
	61.78
	64.50
	65.29
	65.57
	65.08

	 
	différence ligne
	 
	-9.54
	0.88
	0.13
	0.66
	-0.85
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Tableau 11
Ce tableau applique par commune individuelle la méthode développée dans les Tableaux 8 à 10, sur cinq ans.

Tableau 12

Pour chaque commune, ce tableau établit : 

     le total des dépenses sur 5 ans

     -  le total des recettes sur 5 ans SANS l’impôt sur les personnes physiques
     =  besoin de couverture.

En divisant le besoin de couverture par la valeur du point d’impôt sur 5 ans, on obtient le coefficient communal qui aurait été nécessaire pour équilibrer les 5 comptes de fonctionnement, soit :
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On compare ce résultat au coefficient moyen effectivement appliqué par la commune durant la même période. Treize des 16 communes ont appliqué un coefficient trop bas.

Les contributions causales

 Les Tableaux 13 et 14 visent à calculer le degré de couverture par des taxes et des redevances d’utilisation des dépenses environnementales pour la distribution d’eau potable [70], l’évacuation et l’épuration des eaux usées  [71] et l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers [72]. Compte tenu des changements intervenus dans maintes communes en 2008 et 2009, seules ces deux dernières années peuvent être analysées.
Tableau 13
Ce Tableau met en relation la recette et la dépense, sans les écritures comptables. L’objectif de couverture complète des dépenses par les recettes se traduit par un coefficient de 1.00. Si le résultat est inférieur, cela signifie que les recettes ne couvrent qu’une partie de la dépense. QUATRE remarques s’imposent.

1] Le Tableau 13 mentionne les contrôles qui devraient être fait dans les comptes de fonctionnement pour les chapitres 70, 71 et 72, ainsi qu’au bilan. Cela n’a pas été fait en l’espèce car il faudrait pour cela contrôler les valeurs sur plus que les 2 dernières années. Or nous ne disposons pas des informations pour ce faire. 

	Avant de faire ce calcul, il faut contrôler:

- si les centres de charges contiennent les dépenses en personnel

- s'il y a un actif au bilan: l'amortissement et l'intérêt passif

- s'il y a une réserve au bilan: les intérêts actifs en recette

- si pour l'assainissement des eaux usées, les taxes de remplacement


2] La législation fédérale exige que les dépenses environnementales soient financées au moins à 70% par des redevances d’utilisation et les taxes.
 Encore faut-il pour cela vérifier les données sous 1]. 

3] La statistique donnée pour l’évacuation des eaux, par exemple, met en relation l’évacuation et l’épuration des eaux usées et les taxes, mais ignore le financement de l’évacuation des eaux de surface, dite « eaux claires » par des taxes. Or, la législation fédérale exige techniquement une évacuation en système séparatif, mais comprend les deux dans le financement par des taxes.

4] En matière d’évacuation et d’épuration des eaux, la législation fédérale exige une taxe de remplacement des installations, versée en réserve pour les investissements futurs.
 Cette taxe n’est, à première vue, pas encaissée dans le Val-de-Ruz. Le degré de couverture de la tâche 71 est donc calculé sur la seule base des eaux usées évacuées. La comparaison entre les communes est restreinte en conséquence.

4] Le degré moyen de couverture pour les 3 tâches est la moyenne pondérée. La pondération s’est faite en proportion du volume de dépenses pour chacune des trois tâches dans le total.

Tableau 14

La méthode de calcul décrite dans le Tableau 13 est reprise ici par commune individuelle.

Dans le Tableau 12, on a calculé le coefficient d’impôt qui aurait été nécessaire pour équilibrer le compte de fonctionnement épuré sur la période 2005-2009. Ce coefficient ne tient pas compte des écarts relativement importants d’une commune à l’autre dans les degrés de couverture des trois tâches environnementales.  Afin de comparer les positions communales, le Tableau 14 calcule en points d’impôt les montants correspondant à la part non couverte par les taxes. Ainsi les communes consacrent entre 1.18 point (le moins, pour un taux de couverture de 91.68%) et 4.49 points d’impôt (le plus, pour un taux de couverture de 75.54%). 

En d’autres termes, si ces trois tâches étaient couvertes entièrement par des taxes et des redevances d’utilisation, le coefficient d’équilibre calculé dans le Tableau 12 pourrait être abaissé du coefficient calculé dans ce tableau. Mais on peut se donner un ordre de grandeur plus général sur le manque de couverture : pour l’ensemble des communes du Val-de-Ruz, cela représente en moyenne 2.83 points d’impôt. Comme le point d’impôt vaut 467'780 francs en 2009, cela correspond à un découvert pris en charge par les impôts de 1'323'818 francs – ou bien calculé autrement, avec un taux d’intérêt de 4 % et un taux d’amortissement de 4%, à une capacité d’investissement de 16,5 millions de francs. Il appartiendra à la nouvelle commune, en cas de fusion, de décider si l’objectif d’une couverture à 100% de ces trois tâches ne devrait pas être fixé.

Partie III   Tableaux de bord
Le ScomNE recourt à des indicateurs comparatifs des situations financières et de gestion des finances publiques locales pour les communes neuchâteloises. Nous avons repris ces indicateurs en les adaptant au contexte du projet de fusion des communes du Val-de-Ruz. Trois indicateurs concernent l’endettement communal ; un indicateur prend en considération la péréquation intercommunale. Nous avons recalculé ces indicateurs d’abord globalement (Tableau 15), puis pour chaque commune (Tableau 16).

Les quatre indicateurs utilisant les ressources fiscales calculées au  « potentiel fiscal », il convient ici de rappeler ce que comprend cette formule :

a) le produit de l’impôt sur les personnes morales (les communes ne peuvent pas varier les coefficients) ;

b) l’impôt foncier ;

c) le produit des impôts sur les frontaliers ;

d) le produit des impôts à la source ;

e) le produit de l’impôt sur les personnes physiques, calculé à la valeur de 100 point de coefficient d’impôt.

Tableau 15
Le premier indicateur est celui du poids des intérêts passifs, soit :


[image: image8.wmf]fiscal

potentiel

passifs

érêts

int

passifs

érêts

int

des

poids

.

A

=

.

Cet indicateur reprend les montants comptabilisés des intérêts passifs des emprunts communaux auprès d’établissements financiers externes à la commune. On a indiqué en référence le taux moyen d’intérêt des dettes pour l’année de référence (entre 2.94% et 3.31%). Attention, si le taux d’intérêt passait à 4%, le poids des intérêts passifs pour  l’endettement des communes du Val-de-Ruz augmenterait de manière importante (environ de 50%).

Le second indicateur est lié à la péréquation financière. On a séparé les contributions à la péréquation et les montants reçus de la péréquation puisque cela concerne deux catégories distinctes de communes. On ne peut pas tirer un solde nette pour le Val-de-Ruz. La dépendance des communes bénéficiaires est relativement faible (moins de 3% du potentiel fiscal). Les contributions sont un peu plus importantes. 

Le troisième indicateur est celui du poids fiscal de la dette nette. Par dette nette, on prend en considération la dette brute externe (rubriques 21 et 22 des bilans communaux), moins les capitaux mobiliers (rubriques 11 et 12 du bilan moins la rubrique 123 contenant le patrimoine financier en immeubles – ces valeurs ont été fournies par le ScomNE). 

En comparant la dette nette et le potentiel fiscal, on obtient la durée qui serait nécessaire au remboursement de la dette si tout le potentiel fiscal lui était attribué. C’est, bien évidemment, une mesure fictive. Mais elle permet de mettre en relation l’importance de l’endettement d’une commune à ses recettes fiscales : en d’autres termes, on a ici un bon indicateur de risque.

Le quatrième indicateur est celui de l’effacement de la dette nette. On se rend bien compte que le 3ème indicateur est purement théorique. Le remboursement supplémentaire (outre l’amortissement ordinaire) de la dette ne pourrait se faire que si la commune dégage un surplus de recette, appelé ici MA ou marge nette d’autofinancement. On a calculé ce que seraient les MA des communes avec un coefficient d’impôt de 70% et le taux d’intérêt des dettes effectifs selon les années. Il faut donc additionner, pour chaque commune, l’amortissement ordinaire déjà pris en compte à l’équilibre, avec le surplus ou MA dégagé en prenant un coefficient d’impôt à 70%. Il est bien évident que les communes qui aurait dû déjà prélevé un coefficient d’impôt à 70% ou plus pour équilibrer leur compte se trouve d’ores et déjà dans une situation délicate, un remboursement « normal » de la dette étant impossible. 

Les taux d’intérêt payé aujourd’hui étant relativement bas, on a également calculé une deuxième variante : ce qu’il adviendrait si le taux d’intérêt des dettes passait à 4%.  La situation des communes du Val-de-Ruz dans leur ensemble s’aggraverait considérablement dans ce cas et se rapprocherait de la cote d’alerte. Cela devrait inciter les communes à bien examiner l’utilisation qu’elles entendent faire de l’aide cantonal à la fusion, si fusion il y a.

Tableau 16
Ce tableau contient les 4 indicateurs discutés dans le Tableau 15, mais calculé par commune individuelle, pour 2009. Le poids des intérêts passifs varie de 0.12% à 12.0% pour une moyenne de 4.83%. Le taux moyen d’intérêt va de 0.49% ( ?) à 3.84% pour une moyenne de 2.94%

En péréquation financière, 6 communes contribuent, pour un total de 1,4 millions de francs, ce qui correspond en moyenne à 8.09% du potentiel fiscal (minimum : 1.98%, maximum : 12.40%). Dix communes bénéficient de la péréquation, en tout pour 1,3 millions de francs, soit 4.03% de leur potentiel fiscal (minimum : 0.73%, maximum : 15.32%).

En ce qui concerne le poids fiscal de la dette nette, deux communes échappent au calcul avec un capital net. Les indicateurs des communes individuelles vont de 0.45 (moins de la moitié d’une année de recettes d’impôts) à 3.44, pour une moyenne de 1.33.

L’effacement de la dette nette est problématique. En mettant en relation l’endettement net et la MA, on calcule le nombre d’année qui serait nécessaire pour rembourser les emprunts en admettant : (1) que l’évolution future des dépenses et recettes de fonctionnement s’inscrit dans la ligne et la tendance des 5 années de référence 2005 à 2009 + le coefficient d’impôt à 70 points ; (2) que toute la MA positive qui serait dégagée par un coefficient d’impôt à 70 points serve au remboursement, à l’exclusion de nouveaux investissement.

On a procédé à deux calculs : 

a) à l’équilibre du compte de fonctionnement, en ne tenant compte que de l’amortissement ordinaire ;

b) avec la MA qui serait dégagée si le coefficient d’impôt passait à 70 points.

Si on ne considère que l’amortissement ordinaire, les résultats sont les suivants :

En 2008, 

· dans un cas, le déficit de fonctionnement est plus élevé que l’amortissement ordinaire, de sorte que même sans amortissement, la commune n’a pas de moyen pour rembourser une dette ; 

· dans 7 cas, le résultat de fonctionnement est un déficit, mais inférieur au montant de l’amortissement. Le remboursement des emprunts ne peut donc se faire que partiellement, pour des durées variant entre 6 et 47 ans ;

· dans 7 autres cas, l’amortissement ordinaire peut se faire sans autre et prendrait entre 1 année et 22 ans, pour une moyenne de 12 années ;

· dans 1 cas, le bilan présente des capitaux disponibles ; la question de l’amortissement ne se pose pas.

En 2009,

· dans 5 cas, le résultat de fonctionnement est un déficit, mais inférieur au montant de l’amortissement. Le remboursement des emprunts ne peut donc se faire que partiellement, pour des durées variant entre 10 et 71 ans ;

· dans 9 autres cas, l’amortissement ordinaire peut se faire sans autre et prendrait entre 1 année et 27 ans, pour une moyenne de 12 années ;

· dans 2 cas, le bilan présente des capitaux disponibles ; la question de l’amortissement ne se pose pas.

Dans la deuxième option, on tient compte à la fois de l’amortissement ordinaire et de la MA positive, si elle existe. Notons que seule une partie des communes dégagerait une MA avec un coefficient d’impôt de 70%. Celles qui, dans le calcul précédant ne peuvent pas ou que partiellement amortir parce que le résultat net de fonctionnement est inférieur au montant de l’amortissement, ne sont pas ici concernée, puisqu’elles n’ont pas de MA nette. 

En 2008, 7 communes sont concernées, avec des durées de remboursement de la dette allant  1 année et 16 ans, pour une moyenne de 8 années ; en 2009, 9 communes sont concernées, avec des durées de remboursement allant de 1 à 20 ans et une moyenne de 9 années.

Partie IV   
Comparaison des indicateurs des situations financières communales
La comparaison des indicateurs de situations financières communales est au cœur de l’analyse des comptes communaux des 16 communes dans le projet de fusion. La démarche est séquentielle, en trois étapes, correspondant aux Tableau 18 sur les indicateurs, 19 sur le calcul des indices (la moyenne du Val-de-Ruz étant toujours donnée à 100.00 points), et 20 sur le classement, de 1 à 16, des communes. On procède ainsi :

1ère étape (Tableau 18)

Ce tableau reprend les résultats des communes individuelles calculés dans les évaluations précédentes, sur la base des comptes épurés, à savoir :

a) le coefficient d’impôt permettant d’équilibrer le compte de fonctionnement (Tableau 12) ;

b) le calcul du degré de couverture des tâches environnementales (Tableau 14) ;

c) la valeur d’un point de potentiel fiscal calculée par habitant, pour l’impôt sur les personnes physiques (Tableau du SComNE) ;

d) le poids des intérêts passifs ;

e) la dépendance ou la contribution péréquative de la commune ;

f) le poids fiscal de la dette nette ;

g) l’effacement de la dette nette selon la MA calculée avec un coefficient d’impôt à 70 points..

Pour chaque indicateur, on indique la valeur calculée pour les communes individuelles et la moyenne pondérée pour l’ensemble des communes du Val-de-Ruz.

2ème étape (Tableau 19)

Les valeurs relatives obtenues dans le Tableau 18 sont transformées en indices. La valeur calculée pour l’ensemble des communes reçoit un indice de 100.00 points. Les positions des communes sont calculées proportionnellement. On abandonne ainsi les résultats des indicateurs en données quantitatives pour 

une comparaison strictement interne aux communes du Val-de-Ruz par rapport à la moyenne de chaque série. 

On peut désormais comparer les situations communales sur la base de ces indices. Cette étape est dite de « benchmarking » en jargon économique, l’étalon de mesure, ou « benchmark » étant la valeur moyenne du Val-de-Ruz.

3ème étapes (Tableau 20)

La question qui se pose ici est de présenter la position des communes non plus en termes de comparaison, mais en termes de classement (« ranking » en jargon économique) pour tenter d’obtenir un ou des  indice(s)  synthétique(s). 

Première difficulté : 

Les séries d’indices n’ont pas toutes la même importance ni la même signification. On a choisi de la grouper en trois catégories, données par trois couleurs dans le tableau.

· Les indices pour a) et b) ci-dessus sont des indices de recettes : impôts et contributions causales.

· Le deuxième groupe est celui de la « capacité financière » de la commune définie au sens large. On a pris les indices des séries c) et e) : valeur du point d’impôt par habitant et péréquation. 

· Le troisième groupe concerne la dette. Il est constitué des séries d), f) et g).

Deuxième difficulté : les pondérations

S’il y a plusieurs séries dans un groupe, se pose la question du poids relatif à donner à chaque série. On a procédé ainsi :

· groupe « recettes » : la pondération est faite en fonction des montants respectifs encaissés par les communes en  impôts sur les personnes physiques d’une part, et en  taxes et redevances d’autre part :

· groupe « capacité financière » : pondération de ½ pour chaque série ;

· groupe « endettement » : pondération de 1/3 pour chaque série.

Troisième difficulté : faut-il un indice synthétique ?

On a renoncé à calculer un indice synthétique des trois groupes. En effet, on n’est pas en présence de séries homogènes et de même nature. Le groupe « recettes » est un flux en variables de gestion qui dépendent des choix communaux ; le groupe « capacité financière » comprend des indicateurs fixés par le canton – qui échappent aux choix communaux ; le groupe « endettement » concerne essentiellement le bilan, donc des stocks – qu’on ne peut pas comparer à des flux.

Tableau 20
Ce tableau signe le passage des valeurs d’indices (comparaison ou « benchmarking ») au classement (ou « ranking »), selon les critères suivants :

· coefficient d’équilibre (col. 3) : la commune qui a besoin du coefficient d’impôt  le plus bas pour équilibrer le compte de fonctionnement reçoit le rang 1 ; le coefficient le plus élevé, le rang 16 ;

· couverture des tâches environnementales (col. 4) : la commune qui a le taux de couverture le plus élevé  reçoit le rang 1; la commune qui a le taux le plus bas, le rang 16.
· Le classement combiné pondère par 84.5% le classement lié au coefficient d’équilibre et par 15.5% celui du besoin de couverture des tâches environnementales.

Pour le groupe « capacité financière » :

· La commune avec le plus haut potentiel fiscal par habitant pour un point de coefficient reçoit le rang 1 ; le plus faible montant reçoit le rang 16 ;

· la commune qui contribue le plus à la péréquation reçoit le rang 1, et ainsi de suite pour les communes contributrices jusqu’au rang 6 ; la commune qui ensuite reçoit le moins prend le rang 7 ; celle qui reçoit le plus le rang 16.

· Le classement combinant ces deux indices se fait à poids égal : on additionne le rang obtenu dans les deux séries, la plus petite somme recevant le rang 1, la plus grand le rang 16.

Pour le groupe « endettement » :

· la commune dont la part des intérêts passifs dans le potentiel fiscal est la plus faible reçoit le rang 1 ; la part la plus forte prend le rang 16 ;

· pour la série du poids fiscal de la dette, la commune avec des capitaux nets reçoit le rang 1 ; puis celle qui a le poids fiscal le plus faible reçoit le rang 2 ; celle avec le poids fiscal le plus fort, le rang 16.

· Pour la série effacement de la dette, on a donné le rang 1 à la commune avec des capitaux net ; puis le rang 2 à celle qui devait consacrer le moins d’années de MA pour le remboursement, jusqu’au rang 8 pour le plus d’années ; pour les communes avec une MA négative, on a donné les rangs 9 à 16 plus la MA était négative.

· Le classement combinant ces trois indices se fait à poids égal : on additionne le rang obtenu dans les trois séries, la plus petite somme recevant le rang 1, la plus grand le rang 16..

Il n’y a pas de classement synthétique global.
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Les résultats globaux pour l’ensemble « Val-de-Ruz » sont bons. Le potentiel d’amélioration peut être qualifié de bon à très bon 

· si la « nouvelle » commune prend en considération les meilleures options de gestion dans chacune des communes partenaires, tenant compte des forces et des faiblesses de chacune. De même, les perspectives d’ajustement de la situation financière 

· dans l’immédiat par l’utilisation judicieuse de l’aide cantonale à la fusion (principalement remboursement des dettes actuelles avant de songer à de nouveaux investissements et consolidation de l’acquis) et 

· à moyen terme par la réforme « naturelle » de l’administration et des collaborations intercommunales, puisqu’il y a là un potentiel d’économie à gagner ;

· enfin en ajustant vers un taux de couverture de 100% la gestion environnementale.

	Pour la période 2005-2009

· le coefficient d’impôt aurait dû être de 66 points pour équilibrer le compte de fonctionnement, y compris les amortissements (Tableau 10)
· Un point d’impôt vaut 476'780 francs (2009) (Tableau 9)
· Ce résultat comprend 2.83 points d’impôt relatifs à la prise en charge par le compte principal des découverts des chapitres environnementaux (eau potable, évacuation et épuration des eaux usées, enlèvement des ordures) (Tableau 14)
· Le taux moyen des intérêts passifs payés pour le service de la dette a été de 2.94% (Tableau 16)



	Scénario pour  le  futur

· Les résultats des comptes de fonctionnement des années 2005 à 2009 étant réguliers et sans effets de seuil, on peut partir du coefficient d’impôt calculé ci-dessus, soit 66 points

· en maintenant les prestations à leur niveau qualitatif et quantitatif actuel

· sans nouveaux investissements.

· La variation vers le haut ou vers le bas de ce coefficient dépendra des facteurs suivants :

· Facteurs endogènes (dépendant de la nouvelle commune) :

· la gestion de l’environnement : un taux de couverture de 100% permet une baisse de 3 points d’impôt

· la transition vers la nouvelle organisation administrative de la commune (passage de la situation actuelle avec 16 administrations vers le nouvel organigramme par les départs naturels et les départs à la retraite)

· l’utilisation du montant d’encouragement à la fusion versé par le canton (14 millions – sous réserve) : amortissement de la dette ou autre utilisation ?

· Facteurs exogènes (la commune ne les maîtrise pas) :

· La position de la nouvelle commune dans la péréquation ;

· La mise en place de Harmos (2ème année d’école enfantine, horaire continue, accueil parascolaire, repas à l’école) ;

· Les incidences de la nouvelle baisse fiscale de l’impôt sur les personnes morales (compte tenu de la compensation sur une période de 3 ans) ;

· D’autres décisions cantonales dans le pipeline modifiant la répartition des tâches et des coûts entre le canton et les communes.



� L’ordonnance du 30 novembre 1981 relative à la loi fédérale encourageant la construction et l’accession à la propriété de logements (OLCAP – RS 834.1, 1981, art. 1 al. 1) indique  que l’ensemble des propriétaires fonciers supportent au moins le 70 pour cent des frais des installations de raccordement. Or avec l’article constitutionnel sur l’égalité de traitement, cette règle s’étend automatiquement à toute construction.


�   Loi fédérale sur la protection des eaux du 24 janvier 1991. Art. 60a introduit par le ch. I de la LF du 20 juin 1997, en vigueur depuis le 1er nov. 1997  (RO 1997 2243 2248; FF 1996 IV 1213). 


1	Les cantons veillent à ce que les coûts de construction, d’exploitation, d’entretien, d’assainissement et de remplacement des installations d’évacuation et d’épuration des eaux concourant à l’exécution de tâches publiques soient mis, par l’intermédiaire d’émoluments ou d’autres taxes, à la charge de ceux qui sont à l’origine de la production d’eaux usées. Le montant des taxes est fixé en particulier en fonction:


a.	du type et de la quantité d’eaux usées produites;


b.	des amortissements nécessaires pour maintenir la valeur du capital de ces installations;


c.	des intérêts;


d.	des investissements planifiés pour l’entretien, l’assainissement et le remplacement de ces installations, pour leur adaptation à des exigences légales ou pour des améliorations relatives à leur exploitation.


2	Si l’instauration de taxes couvrant les coûts et conformes au principe de causalité devait compromettre l’élimination des eaux usées selon les principes de la protection de l’environnement, d’autres modes de financement peuvent être introduits.


3	Les détenteurs d’installations d’évacuation et d’épuration des eaux constituent les provisions nécessaires.


4	Les bases de calcul qui servent à fixer le montant des taxes sont accessibles au public. »
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